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Quand deux personnes vivent en couple, il arrive 
que la vie ne soit pas toujours rose. 

Des désaccords et des conflits peuvent survenir 
et poser plusieurs problèmes qui mènent à une 
rupture.

La Province de Luxembourg et plusieurs 
membres des plateformes violences conjugales 
ont créé cet outil d’informations pour apporter 
des observations et contacts utiles dans le cadre 
d’une séparation conjugale.

Une attention particulière a été portée au ressenti et 
à la place de l’enfant dans la séparation ainsi qu’à la 
présence de violences entre les parents.

Il s’adresse tant aux professionnels qu’aux 
personnes confrontées à ces situations.  
L’objectif est de pouvoir les orienter, les 
conseiller et les accompagner.

Je souhaite que cette brochure soit utilisée et 
partagée au maximum pour que les parents et les 
enfants puissent vivre une situation de séparation 
conjugale de la manière la plus constructive et  
positive possible.

Stephan De Mul

Président du Collège provincial
Député provincial en charge du social, de la 
santé, de la mobilité et de la citoyenneté

www.province.luxembourg.be

… Et si on en parlait ?	 5



6	  Séparation du couple, Violences conjugales…



 

Un couple, quel qu’en soit la configuration, se forme ; chacun a une certaine représentation 
de la vie à deux, elle se construit au fil de son histoire. 

Au travers des relations amoureuses, on apprend à se connaître, à partager ses valeurs, ses 
projets, à s’aimer… pour un jour, envisager la vie ensemble. 

Souvent, on attend beaucoup de cette relation, espérant qu’elle comble, en partie, nos désirs. 
La vie en couple peut être ponctuée d’énervements, de disputes… et les idéaux sont mis à 
mal. Mettre des mots sur ce que chacun vit et dépasser ces moments de tensions peut ren-
forcer le lien et permettre d’évoluer ensemble.

Pour d’autres, l’ajustement entre les attentes et le quotidien est plus difficile. 

Quel est dès lors le devenir du couple ?

Que ce soit par rapport à votre souffrance, votre questionnement ou votre décision,  
différents services peuvent vous aider :

• les Services de Santé Mentale : ces services s’adressent à toute personne vivant 
des difficultés affectives, relationnelles ou psychologiques. Ils proposent une prise 
en charge dans une perspective médicale, psychologique et sociale sous la forme 
d’entretiens individuels, de couples ou familiaux ;

• les Centres de Planning Familial : ces centres peuvent accompagner tous ceux 
et celles qui, à un moment donné de leur vie, rencontrent des difficultés d’ordre 
conjugal et/ou familial et ont besoin d’être écouté·e·s et aidé·e·s ;

• les psychologues, thérapeutes et sexologues, privé·e·s ou attaché·e·s à un service 
(hôpital, Service d’Aide Sociale aux Justiciables…) ;

• les Services Espace Parents dans la séparation, structures spécifiquement dédiées 
aux situations de conflit parental où un travail d’information, de sensibilisation, 
d’évaluation et d’orientation est effectué avec les parents (situations judiciarisées 
ou non).
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Soutien psychologique
Parler de ses difficultés à une personne de 
confiance ou à un professionnel de la rela-
tion d’aide peut aider à se positionner. En-
visager une séparation ou un divorce n’est 
jamais sans conséquence. Pour y faire face, 
il est parfois opportun d’être soutenu.e, ac-
compagné.e, conseillé.e. Un soutien psy-
chologique peut être ponctuel ou le point de 
départ d’une démarche à plus long terme. 
Cet accompagnement peut permettre de 
soulager sa souffrance. Le soutien psy-
chologique est essentiellement basé sur 
l’écoute et permet de prendre de la distance 
par rapport à sa situation.

Soutien juridique
Aux difficultés émotionnelles s’ajoute la 
complexité des procédures. Des rensei-
gnements pratiques, des informations juri-
diques et un premier avis peuvent être obte-
nus gratuitement au sein de permanences 
juridiques tenues au Palais de Justice, dans 
les Maisons de justice, au Service Droit 
des Jeunes, dans certains CPAS et Centres 
de Planning Familial. Un·e avocat·e peut 
conseiller et accompagner le parent tout 
au long de la procédure. Selon certaines 
conditions de revenus, il est possible de bé-
néficier de l’aide juridique gratuite ou par-
tiellement gratuite d’un·e avocat·e. Il suffit 
de présenter certains documents (compo-
sition de ménage, fiches de salaire, contri-
butions alimentaires perçues ou payées…) 
au Bureau d’Aide Juridique. Il y en a un au 
sein de chaque Tribunal.

Pour trouver un·e avocat·e et obtenir des 
conseils plus précis et donc rémunérés, des 
répertoires sont disponibles en fonction de 
votre région et notamment via le site qui 
reprend la liste des avocats du Barreau de 
Luxembourg : https://www.avocats.be.
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Médiation familiale
Il existe trois formes de médiation : 

• la médiation volontaire qui est réglée par 
la loi mais se déroule en dehors de toute 
procédure ;

• la médiation judiciaire qui est réglée par 
la loi et se déroule dans le cadre d’une 
procédure ;

• la médiation libre qui se passe hors du 
cadre légal.

La médiation peut être entamée avant 
même que le couple n’envisage de se sé-
parer. Elle peut aussi s’organiser ultérieure-
ment, alors qu’une procédure judiciaire est 
en cours ou qu’une décision judiciaire a été 
prise mais qu’elle ne correspond plus à la 
situation. 

Le/la médiateur/trice familial·e accueille, 
sur base volontaire, un couple, une famille 
ou certains membres d’une famille qui sont 
en crise ou en conflit et souhaitent amé-
liorer la situation en trouvant une solution 
amiable. Le/la médiateur/trice est impar-
tial·e et neutre. Il/elle facilite le dialogue 
en offrant un espace de parole et d’écoute, 
veille également à la compréhension mu-
tuelle et tient compte des besoins de cha-
cun. 

La médiation permet aux parents de prendre 
eux-mêmes les décisions importantes qui 
les concernent. Elle permet aussi d’ima-
giner des solutions concrètes et adaptées 
à leur réalité, qui soient acceptables pour 
chacun et qui tiennent compte de l’intérêt 
de leur(s) enfant(s). 

La médiation est confidentielle. Le/la mé-
diateur/trice est tenu·e au secret profes-
sionnel et ne rend jamais compte au Juge 
de la Famille.

L’accord qui en résultera pourra être homo-
logué par le Tribunal de la Famille dans le 
cadre de la séparation ou du divorce, pour 
autant que la médiation ait été réalisée avec 
l’intervention d’un·e médiateur/trice agréé·e 
(voir https://www.cfm-fbc.be/fr/trou-
ver-un-mediateur). L’accord qui est dégagé 
n’est pas, lui, confidentiel. 

Il peut reposer autant sur les questions re-
latives au sort des enfants (hébergement, 
contribution alimentaire…) que du couple 
(répartition des biens, pension alimentaire 
entre conjoints…).

Il est à noter que la médiation est fortement 
déconseillée lorsque les violences conjugales 
sont présentes au sein du couple. Cet outil 
peut réellement mettre la victime en danger.
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Qu’est-ce que l’expertise collaborative ?
Les articles 962 et suivants du code ju-
diciaire définissent l’expertise. Les juges 
appelés à prendre une décision dans les 
litiges entre les parents relatifs à leurs en-
fants considèrent parfois qu’ils ne sont pas 
suffisamment éclairés.

Ils ne disposent, le plus souvent, que des 
versions subjectives des deux parents, re-
layés éventuellement par les avocats. Le 
juge peut aussi considérer qu’il n’est pas 
suffisamment formé pour recueillir lui-
même la parole de l’enfant. Il peut alors 
désigner un expert qui entendra les parties, 
facilitera leur conciliation et l’éclairera sur 
la dynamique familiale afin d’argumenter sa 
prise de décision. 

"Les parties sont amenées à participer 
activement au processus, aidées par leur 
avocat, en exprimant leurs intérêts et leurs 
besoins sur chacun des points de la négo-
ciation, permettant d’envisager toutes les 
solutions possibles rencontrant au maxi-
mum les attentes de chacun. L’expert doit 
entendre les parties et les mettre en pré-
sence, ou du moins les mettre en mesure 
de faire valoir leurs points de vue. L’expert 
soumet ensuite un rapport avec le résultat 
de ses investigations techniques."

L’expertise collaborative est payante (1).

(1) L’expertise collaborative dans le cadre des séparations parentales conflictuelles Bénédicte Servais 
Psychothérapeute – Expert judiciaire CCAEVM_comptre_rendu_de_la_journee_du_17-10-2014.pdf
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Qu’est-ce que l’étude sociale  
en cas de désaccord familial ?
En cas de désaccord familial relatif à un en-
fant, la personne concernée (la plupart du 
temps un parent) peut introduire une de-
mande auprès du Tribunal de la Famille afin 
de trouver une solution.

Le désaccord peut porter sur l’organisation 
de l’hébergement de l’enfant, l’exercice de 
l’autorité parentale ou le droit aux relations 
personnelles avec l’enfant.

Avant de prendre sa décision, le Juge de la 
Famille peut demander à la Maison de jus-
tice de réaliser une étude sociale civile afin 
d’obtenir plus d’informations au sujet de la 
dynamique familiale autour de l’enfant.

L’assistant·e de justice chargé·e de l’étude, 
recueille les informations et les transmet 
au juge via un rapport. L’intérêt supérieur 
de l’enfant est la préoccupation centrale de 
son travail.

L’étude sociale civile se déroule générale-
ment sur une période de trois mois et est 
gratuite. 

Parallèlement à l’étude sociale, dans cer-
tains cas, le juge ou un des requérants peut 
demander que la police mêne une enquête 
pour vérifier certains éléments tels que : les 
conditions de vie de l’enfant, le comporte-
ment des parents envers celui-ci…
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Le Tribunal de la Famille est en place depuis 
le 1er septembre 2014. Il est compétent pour 
toutes les procédures civiles qui concernent 
les familles (sauf quelques exceptions) ain-
si que pour les matières qui relèvent de la 
Protection de la Jeunesse, qui ne seront pas 
abordées dans cette brochure.

Quel est le principe de fonctionnement  
du Tribunal de la Famille ?
Par la création du Tribunal de la Famille, 
l’Etat belge a voulu assurer une meilleure 
gestion des conflits familiaux en centrali-
sant leur règlement en une seule et même 
instance, en y affectant des magistrats 
spécialisés en la matière et en favorisant 
le recours à des modes de résolution des 
conflits à l’amiable. 

Le principe de ce tribunal est le suivant :
[une famille = un dossier = un·e juge]

Dans cet esprit, il est créé pour chaque  
situation un "dossier famille".

Par famille, on entend :
• un couple d’époux ou de cohabitants 

légaux (ou qui l’ont été) avec ou sans 
enfant(s) commun(s) ;

• un couple de concubins (ou qui l’ont 
été) et leur(s) enfant(s) commun(s).

Toutes les demandes seront jointes à un 
même dossier quelle que soit leur nature 
(procédure, expertise, audition du mineur…) 
et le moment de leur dépôt (les nouvelles 
demandes viendront se joindre au dossier 
existant) ; on appelle cela la saisine perma-
nente du Tribunal. 

Les demandes relatives aux droits des 
grands-parents ou personnes qui justifient 
un lien d’affection particulier avec l’enfant 
seront jointes à ce dossier. Pour les situa-
tions de familles recomposées avec en-
fant(s), il y aura des dossiers distincts. 

Par exemple : Monsieur X et Madame Y 
ont trois enfants en commun = un dossier. 
Après leur divorce, Madame Y se met en 
couple avec Monsieur Z et ils ont un enfant 
ensemble = un autre dossier.

La saisine permanente s’applique dans 
les matières réputées urgentes. Dans ces 
matières, les causes restent inscrites au 
rôle du Tribunal de la Famille et, même si 
un jugement est déjà intervenu, la cause 
pourra être ramenée devant le tribunal dans 
les 15 jours, si des éléments nouveaux sur-
viennent, par conclusions ou simple de-
mande écrite au Greffe. 

Quelques exemples concrets : 
•	de manière générale, un élément incon-

nu au moment de la clôture des débats 
relatifs au dernier jugement ;

•	en matière alimentaire, des circons-
tances nouvelles propres aux parties 
ou aux enfants susceptibles de modi-
fier sensiblement leur situation ;

•	en matière d’hébergement, de droits 
aux relations personnelles et d’exercice 
de l’autorité parentale, des circons-
tances nouvelles qui sont susceptibles 
de modifier la situation des parties ou 
celle de l’enfant, étant précisé dans ce 
dernier cas, que le tribunal ne peut faire 
droit à cette nouvelle demande que si 
l’intérêt de l’enfant le justifie.
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Comment le Tribunal de la Famille  
est-il organisé ?
Le Tribunal de la Famille fait partie inté-
grante du Tribunal de Première Instance.

Il est constitué de trois Chambres :
• les Chambres de la Famille ;
• la Chambre de Règlement à l’Amiable 

(CRA) ;
• la Chambre de la Jeunesse.

Il y a un Tribunal de la Famille dans les trois 
divisions du Tribunal de Première Instance 
du Luxembourg (Arlon, Neufchâteau et 
Marche-en-Famenne).

Quelles sont les principales demandes traitées 
par le Tribunal de Famille ?

• Le divorce (divorce par consentement 
mutuel ou désunion irrémédiable) ;

• les mesures provisoires et urgentes ;
• l’autorité parentale ;
• l’hébergement des enfants ;
• les pensions alimentaires et les contri-

butions alimentaires ;
• le droit aux relations personnelles 

(droit aux relations entre un enfant et 
un proche) ;

• les allocations familiales ;
• l’adoption ;
• la filiation ;
• la cohabitation légale ;
• les contestations relatives au patri-

moine d’une personne (succession, 
donation, testament) ;

• le partage de biens ;
• l’interdiction temporaire de résidence 

en cas de violence dans le couple ;
• le mariage : les refus de célébration et 

de reconnaissance.

En quoi consiste la Chambre de Règlement à 
l’Amiable (CRA) ?
La Chambre de Règlement à l’Amiable a été 
prévue afin d’encourager la recherche d’une 
solution amiable par les parties.

Le/la juge qui siège au sein de la Chambre 
de Règlement à l’Amiable aura pour mis-
sion de concilier les parties. Ces dernières 
peuvent être accompagnées de leur avo-
cat. Il/elle pourra aussi proposer à celles-
ci de recourir à une médiation familiale par 
le biais d’un·e médiateur/trice familial·e 
agréé·e.

La CRA peut être saisie à différents mo-
ments :

• directement par les parties ou l’une 
d’elles ;

• lors de l’audience d’introduction, à 
la demande des parties ou de l’une 
d’elles ou du/de la juge ;

• à tout moment de la procédure et 
même lors de l’exercice d’un appel 
d’une décision.

Les échanges qui ont lieu dans ce cadre sont  
confidentiels. 

Les accords obtenus dans le cadre de la 
Chambre de Règlement à l’Amiable seront 
homologués et auront les mêmes effets 
qu’un jugement. Les points sur lesquels il 
n’y aura pas d’accord seront renvoyés de-
vant le/la Juge du Tribunal de la Famille 
qui tranchera alors le différend. Il en va 
de même si aucun accord n’a été trouvé.  
Le/la juge conciliateur/trice ne peut pas inter-
venir par la suite comme Juge au Tribunal de 
la Famille.
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Les mesures urgentes, qu’en est-il ?
Certaines affaires sont d’office présumées 
urgentes (c’est-à-dire qu’aucune preuve 
quant à l’urgence ne devra être apportée) 
et devront être traitées rapidement compte 
tenu de leur importance.

Elles sont limitativement prévues et visent :
• les conflits relatifs à l’autorité parentale ;
• l’hébergement et le droit aux relations  

personnelles d’un·e enfant mineur·e ;
• les obligations alimentaires ;
• les résidences séparées ;
• les mesures provisoires relatives aux 

enfants, aux pensions alimentaires, 
aux résidences séparées…

• les enlèvements internationaux  
d’enfants ;

• les autorisations à mariage et refus de 
cohabitation légale.

Ces demandes devront être introduites de-
vant le/la Juge de la Famille dans les 15 
jours du dépôt d’une requête et au plus tôt 
2 jours après la citation, si l’affaire est intro-
duite par citation.

La décision prise est une décision de fond, 
il ne s’agit donc pas d’une décision provi-
soire. Si, par la suite, d’autres éléments ap-
paraissent, par une simple demande écrite 
au Greffe du Tribunal ou par le dépôt de 
conclusions, le dossier familial sera ouvert 
à nouveau grâce au mécanisme de la sai-
sine permanente.
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L’enfant mineur·e peut-il/elle être entendu·e ?
Durant la résolution du conflit et pour les 
causes où les enfants ont un intérêt, l’en-
fant pourra être entendu dès lors qu’une af-
faire est introduite devant le Tribunal de la 
Famille ou en traitement devant la Chambre 
de Règlement à l’Amiable. Pour davantage 
d’informations, voir point "La place de l’en-
fant dans la procédure" (p.20).

La présence aux audiences est-elle obligatoire ?
Afin de favoriser le dialogue des parties, la 
loi insiste sur la comparution personnelle 
des parties.

Lors de l’audience d’introduction, les parties 
devront être présentes si l’affaire concerne 
une demande de résidences séparées, l’au-
torité parentale, l’hébergement des enfants, 
le droit aux relations personnelles avec un·e 
enfant mineur·e et les obligations alimen-
taires.

Lors des autres audiences, la présence des 
parties sera obligatoire si les aspects trai-
tés concernent un·e mineur·e.

Dans des circonstances exceptionnelles, 
comme celle de la violence entre parte-
naires, le/la juge peut autoriser l’une des 
parties à ne pas être présente à l’audience.

Quel est le Tribunal de la Famille, territorialement 
compétent, auprès duquel introduire ma demande ?
La compétence territoriale se détermine en 
cascade :

• si un dossier famille est déjà ouvert, 
c’est le premier tribunal qui a été saisi 
qui sera compétent ;

• si aucun dossier famille n’existe et que 
le litige concerne des matières relevant 
de l’autorité parentale, de l’héberge-
ment des enfants ou des contributions 
alimentaires envers les enfants, le Tri-
bunal de la Famille compétent est celui 
du domicile de l’enfant mineur·e ;

• si aucun dossier famille n’existe et 
qu’il s’agit d’autres matières, le Tri-
bunal de la Famille compétent auprès 
duquel une action peut être introduite 
est celui du domicile du défendeur/
de la défenderesse ou de la dernière 
résidence conjugale ;

• en matière d’obligations alimentaires, 
la demande peut être introduite devant 
le Tribunal de la Famille du domicile du 
demandeur, sauf celles qui poursuivent 
leur réduction ou leur suppression ;

• si aucun tribunal n’a été saisi antérieu-
rement, les parties peuvent, de commun 
accord, choisir celui devant lequel elles 
veulent introduire leur dossier.

Il existe cependant des exceptions à ces 
principes, notamment lorsqu’il s’agit de 
matières particulières ou lorsque que l’inté-
rêt du/de la mineur·e l’exige.
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Comment introduire une demande auprès du Tribunal de la Famille ?
Le Tribunal de la Famille peut être saisi par requête. Il s’agit d’un document qui va permettre 
d’introduire une demande en justice et qui devra être remis au Greffe du Tribunal de la Fa-
mille. Il existe des modèles de requête préétabli à disposition du public au sein des différents 
Greffes du Tribunal de la Famille. 

Le dépôt d’une requête est payant (aux alentours de 20€). Des frais d’inscription au rôle 
seront réclamés par la suite.

Pour les demandes qui relèvent de la saisine permanente, les parties pourront faire revenir 
le dossier sans payer ce droit. Le recours à la citation implique, en plus, le coût de l’inter-
vention d’un·e huissier/ère de justice.
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Qu’en est-il en cas de désaccord avec la décision prise par le Tribunal de la Famille ?
En matière familiale, une fois les décisions prises, elles sont applicables directement même 
si elles sont contestées.

Il est possible de contester la décision en faisant appel devant la Chambre Famille de la Cour 
d’Appel dans un délai d’un mois à compter de la signification de la décision.

Lorsque la décision a été rendue par défaut, c’est à dire en l’absence d’une des parties et 
qu’elle souhaite contester la décision, celle-ci pourra faire opposition. Dans ce cas, la situa-
tion sera traitée par le Tribunal de la Famille qui a rendu la décision.

L’opposition et l’appel doivent être, en général, faits dans le mois de la signification du juge-
ment initial par huissier/ère de justice.

Les décisions du Tribunal de la Famille sont exécutoires par provision, c’est-à-dire qu’elles 
demeurent aussi longtemps que la décision du/de la juge statuant sur l’opposition ou en 
appel n’a pas été prononcée.
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Comment vivent-ils la rupture  
entre leurs parents ?
Les enfants ont des antennes  ; ils sentent 
que quelque chose ne va pas.

Les parents doivent exprimer leurs senti-
ments avec des mots que les enfants peuvent 
comprendre. Mais s’ils affichent leurs re-
proches devant les enfants, ils risquent 
d’installer un profond sentiment d’insécurité 
et de culpabilité chez ces derniers.

Lorsque la décision de séparation 
est prise, annoncez-la à vos enfants,  
ensemble si possible. 

Expliquez-leur pourquoi (sans trop de 
détails) afin de les déculpabiliser. Rassu-
rez-les en leur disant que ce n’est pas leur 
faute. Encouragez-les à poser des ques-
tions sur l’inconnu, sur ce qui pourrait leur 
faire peur, …

Il est également important de dire à 
vos enfants que vous les aimez. Expli-
quez-leur que, même si vous n’habitez 
plus ensemble, vous serez toujours là 
pour eux. 

Parallèlement, eux aussi peuvent vous ai-
mer comme auparavant sans devoir choi-
sir l’un d’entre vous. 

Il n’est pas rare que, lors de leur séparation, 
les parents restent capables de s’entendre 
sur les décisions à prendre pour les enfants. 
Néanmoins, une séparation reste toujours 
difficile. 

Les enfants doivent faire le deuil de la fa-
mille unie tout en voyant parfois le conflit 
continuer. 

Les réactions des enfants vont varier selon 
l’âge, leur position dans la fratrie, les liens 
avec leurs parents… Ils peuvent vivre cette 
rupture en plusieurs phases, accompagnées 
de différentes émotions. Ils peuvent rêver 
d’une réconciliation entre leurs parents. 

Dans ces moments délicats, il convient 
d’être attentif à la manière dont ils exprime-
ront leur souffrance.

Les peurs, l’angoisse, l’anxiété et l’insécurité
Chez les plus petits, une régression pourrait 
être constatée (propreté, langage…). Chez 
les plus grands, un désintérêt scolaire et 
une certaine agressivité pourraient naître. 
C’est leur manière de manifester leur peur de 
l’abandon : de par la distance avec l’un des 
parents, les enfants craignent que la relation 
à celui-ci ne soit pas solide. Ils ont peur de 
trahir l’un des deux ; ils ne s’autorisent pas 
toujours à être bien avec chacun.

La tristesse, le regret
Les enfants sont souvent nostalgiques de 
la vie de famille qu’ils avaient avant. Ils sont 
dans l’incompréhension de cette sépara-
tion. Généralement, ils verbalisent peu cette 
tristesse. Cette souffrance peut alors se 
manifester à travers différents maux : maux 
de tête, maux de ventre…
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L’agressivité, les difficultés au niveau  
du comportement
Les enfants peuvent manifester de la colère 
et chercher un coupable car ils subissent la 
décision prise par leurs parents. Eux ne vou-
laient pas nécessairement ce qui se passe. 
Il leur arrive alors d’entrer dans de grosses 
crises de colère, de se montrer agressifs, de 
se renfermer sur eux-mêmes, …

La culpabilité 
Les enfants peuvent se sentir coupables et 
se questionnent par rapport à ce qu’ils ont 
fait ou dit. Une difficulté supplémentaire 
pour eux serait de voir le conflit continuer.

Afin d’éviter ou de minimiser cette souffrance, 
il est important de rassurer vos enfants.

Tout comme vous, ils doivent se 
construire un nouvel environnement et 
doivent s’y adapter. Dans cette période 
délicate, écoutez-les, ils ont des choses 
à vous dire !

Vers qui se tourner pour avoir de l’aide ? 

Si l’écoute et le réconfort des parents ne 
sont pas suffisants ou que ces derniers 
n’arrivent pas à rassurer leurs enfants, si 
le mal-être des enfants persiste, un lieu 
d’écoute et d’expression, un soutien psy-
chologique pourront les aider. 

Un service de santé mentale (centre de gui-
dance) ou un centre de planning familial 
leur proposera un suivi adapté et accessible 
par un·e thérapeute expressément formé·e 
à la prise en charge de ce type de difficultés. 

Les services de l’Aide à la Jeunesse orga-
nisent des permanences physiques et télé-
phoniques où ils réorientent les personnes 
vers les services adéquats.

Certains services ont, par ailleurs, dévelop-
pé des groupes de parole ou d’expression 
pour les enfants de parents séparés.

Des psychologues ou autres thérapeutes 
privé·e·s peuvent également intervenir selon 
différentes modalités qui leur sont propres.

Les services d’Actions en Milieu Ouvert 
(AMO) proposent un soutien relationnel et 
éducatif aux jeunes et aux familles en diffi-
cultés (service gratuit). 

Les Services Espace Parents dans la sépa-
ration, sont des structures spécifiquement 
dédiées aux situations de conflit paren-
tal  où un travail d’information, de sensibi-
lisation, d’évaluation et d’orientation est 
effectué avec les parents (situations judi-
ciarisées ou non).

Comme déjà mentionné, un·e médiateur/
trice familial·e pourrait aider les parents à 
mettre en forme l’organisation du quotidien 
de la séparation en tenant compte de l’in-
térêt de chacun  ; ce qui permettrait de di-
minuer les tensions entre les parents et les 
inquiétudes des enfants.

En cas de risque de rupture de lien entre un 
parent et son (ses) enfant(s), le/la Juge de 
la Famille peut ordonner une expertise pa-
rentale collaborative par un·e psychologue 
qui rencontrera les parents et les enfants.
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Le/la Juge de la Famille peut également 
solliciter l’intervention d’un service "Es-
paces-Rencontres". Ce dernier a pour ob-
jectif la création ou le maintien du lien entre 
un parent et son (ses) enfant(s) lorsque 
celui-ci est fragilisé ou interrompu. Pour ce 
faire, ce service offre un lieu de rencontre 
neutre, sécurisant et déculpabilisant per-
mettant à l’enfant de garder un lien avec ses 
deux lignées afin de pouvoir se situer dans 
son histoire et se reconstruire une identité 
propre.

Il est important que le/la Juge de la Famille 
officialise le nouveau cadre de la situation 
en mettant l’après séparation en forme ; il/
elle pourra se servir du résultat d’une éven-
tuelle médiation  ; que ce soit lors de l’au-
dience d’introduction, lors de la saisine per-
manente ou dans le cadre du règlement à 
l’amiable.

La place de l’enfant dans la procédure
L’enfant de plus de 12 ans sera automati-
quement invité à être entendu par un·e juge. 
Un courrier lui sera envoyé chez ses deux 
parents ; s’il/elle le souhaite, il/elle renverra 
le formulaire pour être entendu·e. 

Le/la mineur·e de moins de 12 ans peut 
également être entendu·e, à sa demande, 
celle des parents, du Parquet ou du juge. 
Le/la juge peut néanmoins le refuser, de 
manière motivée, quand la demande pro-
vient des parents.

Le/la mineur·e est entendu·e par le/la juge 
seul·e dans un endroit approprié à cet effet.

Au terme de l’audition, le/la juge rédige un 
rapport d’entretien dans lequel il/elle re-
late les dires du mineur. Ce rapport figurera 
au dossier de la procédure et pourra être 
consulté par toutes les parties et donc par 
les parents du mineur.

L’enfant peut toujours refuser de s’exprimer 
ou d’être entendu·e.

Par ailleurs, même si l’enfant est entendu, 
et quel que soit son âge, aucune décision 
ne lui appartient  ; son avis fait partie d’un 
ensemble d’éléments qui éclaire le/la juge 
pour prendre position.
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·	Gardez confiance dans les capacités parentales 
de l’autre parent ; reconnaissez lui le droit et la 
capacité de prendre soin de vos enfants. 

·	Ne le/la dénigrez pas devant eux ; si vous avez 
des difficultés à gérer vos émotions, cherchez un 
endroit où vous décharger de celles-ci. Si vous 
avez des difficultés à communiquer directement 
entre adultes, vous pouvez imaginer d’autres so-
lutions (cahier de communication, site internet 
et applications facilitant la garde alternée), mais 
n’utilisez pas vos enfants comme messagers. Ce 
n’est pas le rôle des enfants de vous soutenir 
dans votre souffrance.

·	Après la séparation, prenez le temps d’être dis-
ponible pour vos enfants, permettez leur d’ex-
primer leurs émotions, leurs peurs, leurs ques-
tions. 

·	Les enfants, surtout les plus jeunes, ont besoin 
d’être rassurés sur leur quotidien. Soyez clairs  : 
qui viendra les chercher à l’école, quand vont-ils 
changer de lieux d’hébergement…

·	Les enfants espèrent souvent que leurs parents 
se remettront ensemble. Veillez à les accompa-
gner et à les aider à faire le deuil de cette partie 
de leur vie. 

·	Les enfants vont devoir s’adapter à deux milieux 
de vie différents. Etablissez des règles claires sur 
lesquelles vous vous entendez tous les deux ; 
accordez-vous sur les questions d’organisation 
pratique. Dans la mesure du possible, essayez de 
maintenir le dialogue avec l’autre parent. 

·	Lors du retour à la maison de chez l’autre pa-
rent, abstenez-vous de questionner les enfants. 
Ne leur reprochez pas l’absence de nouvelles ; 
appréciez qu’ils se soient amusés. L’autre parent 
peut leur manquer.

·	Si des difficultés apparaissent néanmoins dans 
l’exercice du droit d’hébergement ou autre, 
vous avez la possibilité d’introduire une de-
mande écrite au Tribunal de la Famille. Le/la juge 
examinera la situation dans les 15 jours. Le dé-
pôt de cette demande est payant.

Et après la séparation ?
La séparation est un bouleversement important dans la vie d’un enfant, comme dans celle 
des adultes. Il faut du temps pour que chacun prenne ses marques dans la nouvelle organi-
sation familiale.

Voici quelques pistes pour parvenir à faciliter la transition :
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La coparentalité dans l’intérêt de l’enfant 
La coparentalité, qui est l’exercice conjoint 
de l’autorité parentale entre les deux pa-
rents, constitue la règle et nécessite que les 
parents se consultent, se concertent et se 
concilient. C’est être père et mère ensemble 
mais séparément.

Il faut consulter l’autre parent pour les actes 
importants :
• qui influencent la vie chez l’autre parent ;
• qui entraînent des frais extraordinaires ;
• qui ne sont pas considérés comme 

usuels.
Par exemple : les choix scolaires, l’orienta-
tion philosophique ou religieuse, les traite-
ments médicaux.

Disposer de l’hébergement principal ne 
dispense pas de requérir l’accord de l’autre 
parent.

En cas de difficultés, certains recours 
existent auprès du/de la Juge de la Famille :
• demander une autorité parentale exclu-

sive ou exclusive aménagée ;
• demander une autorisation préalable 

pour prendre un acte précis ;
• demander une interdiction préventive 

d’un acte particulier ;
• demander l’annulation d’un acte pris.
La loi tend à privilégier l’hébergement 
égalitaire, c’est-à-dire que les périodes 
d’hébergement chez chacun des parents 
sont de même durée. 

Néanmoins, certaines circonstances liées 
à l’intérêt de l’enfant peuvent amener à 
déroger à cette règle. 

Les parents peuvent aussi choisir et 
présenter au/à la juge une autre modali-
té d’hébergement.
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Le conflit de couple et la violence conjugale
Il est important de différencier le conflit de 
couple et les violences conjugales.

Le conflit dans un couple est l’expression 
d’un désaccord entre les deux partenaires 
sur des sujets variés. 

Il cristallise une opposition ou un désaccord 
sur un objet particulier, mais il met en pré-
sence deux personnes qui se trouvent sur un 
même plan d’égalité, deux sujets, en capaci-
té l’un et l’autre d’exprimer et de faire valoir 
leur point de vue. Les conflits peuvent être 
provoqués tantôt par l’un, tantôt par l’autre.

A l’inverse, dans la violence conjugale, il y 
a un partenaire dominant et un partenaire 
dominé. La personne dominante prend le 
pas sur son partenaire en utilisant son pou-
voir. Elle a de l’emprise sur lui. Elle utilise 
certains comportements, attitudes comme 
l’intimidation, l’humiliation, le contrôle du 
temps, de l’argent, les menaces ou les 
contraintes verbales, physiques, sexuelles, 
économiques répétées  ou encore la peur, 
les agressions, les coups ou tout autre 
moyen pour contrôler et dominer l’autre. 

Ces violences portent atteinte à l’intégrité 
de la personne dominée.

La violence conjugale est un processus com-
plexe, un mode relationnel qui se construit. 
Elle est organisée et dure dans le temps. 

Dans le conflit et dans la violence conjugale, 
les intentions et les impacts sont différents. 

Dans le conflit, il y a une liberté de réaction 
de la part des deux partenaires. Ils peuvent 
se disputer, cela ne crée pas un climat de 
terreur, ni un impact traumatique contraire-
ment au conflit violent. 

Dans la violence conjugale, un simple re-
gard ou un poing sur la table peut terrori-
ser l’autre ; l’objet de la confrontation est un 
prétexte pour obtenir ou garder le pouvoir 
sur l’autre. Il s’agit d’obtenir sans négocier.

Par exemple, dans le conflit, chacun des deux 
partenaires se sent libre de s’exprimer, la me-
nace de représailles n’entrant pas en jeu.

Par contre, en cas de violence entre parte-
naires, la victime n’ose pas s’exprimer libre-
ment, ni face à son/sa partenaire, ni face aux 
intervenants ; l’auteur monopolise la parole et 
contrôle la relation avec les intervenants.

Lorsqu’il y a violence entre partenaires, le 
rapport de domination tend à continuer 
après la séparation tandis que dans le 
conflit, les positions varient. 

Les frontières entre le conflit et la violence 
conjugale ne sont pas toujours claires et 
peuvent évoluer. Il est à noter que les en-
fants témoins de conflits sont victimes de la 
situation et peuvent en être impactés !
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Comment la violence s’exprime-t-elle ? 
Il existe différentes formes de violences, 
celles-ci ne sont peut-être pas toutes vé-
cues et peuvent s’exprimer à des moments 
différents.

• Violence psychologique. C’est un en-
semble de comportements, de paroles, 
d’actes et de gestes qui vise à porter atteinte 
à l’intégrité psychique ou mentale de l’autre. 
Ces violences s’attaquent directement à 
l’identité, l’estime de soi et la confiance en 
soi de la personne qui les subit.

• Violence verbale. La plus fréquente, elle 
est étroitement liée à la violence psycholo-
gique. L’auteur·e utilise sa voix comme une 
arme, soit par les propos tenus, soit par le 
ton utilisé.

• Violence physique. Tout acte entraînant 
des dommages corporels ou risquant d’en 
entraîner, que l’auteur·e use de sa propre 
force physique ou bien d’objets externes 
afin de soumettre la victime à son pouvoir. 
Il·Elle peut aussi ne pas porter assistance à 
la victime en danger, ou encore aller jusqu’à 
l’homicide. Pour que les traces de coup 
aient une force probante, il est indispen-
sable de les faire constater par un médecin.

• Violence sexuelle. On entend par violence 
sexuelle tout acte sexuel, tentative d’obtenir 
un acte sexuel, tout commentaire ou avance 
de nature sexuelle visant à imposer son 
propre désir à autrui, sans son consentement.

• Violence économique. Tout acte entraînant 
une dépendance financière/matérielle ou 
une précarisation de la victime, encoura-
geant ainsi son isolement. Il arrive aussi que 
l’auteur·e contracte des dettes ou abuse des 
ressources financières de la victime.

• La violence sexospécifique.  Chaque so-
ciété établit des règles spécifiques pour 
ses membres selon qu’ils soient de sexe 
féminin ou masculin. Ces représentations 
et pratiques induisent une asymétrie de 
pouvoir entre les genres, les hommes oc-
cupant la position dominante, tant dans le 
domaine privé que public. On entend donc 
par violence sexospécifique (ou violence 
sexiste) tout acte perpétré contre la volonté 
d’une personne et résultant de sa spécifici-
té biologique en tant qu’être sexué (féminin 
ou masculin).

Si vous êtes confronté·e·s à certaines formes 
de violences, ne restez pas seul·e. 
Des professionnels peuvent vous aider.  
Dans tous les cas, la violence n’est pas 
acceptable. 

Vous êtes témoin de violences :
Apportez votre aide à la victime, veillez 
à ne pas agir sans son consentement, à 
respecter son rythme et ses choix.

Appelez la ligne Violences Conjugales au 
0800 30 030.

Si vous êtes témoin d’une situation de 
violence grave où la santé d’une personne 
est en danger, contactez immédiatement 
la police au 101. Et pour une urgence mé-
dicale, appelez le 112.

Vous êtes auteur de violences vous pouvez :
Appelez la ligne Violences Conjugales au 
0800 30 030.

Prendre contact avec des professionnels 
qui peuvent vous apporter de l’aide.
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Le cycle de la violence conjugale

La violence s’installe progressivement dans 
le couple. Elle passe d’abord inaperçue et 
est souvent confondue avec des preuves 
d’amour (jalousie, relation fusionnelle…). 

La violence commence souvent par des 
agressions verbales et psychologiques. 
Apparaissent ensuite, les agressions phy-
siques et sexuelles. 

La fréquence et la gravité des agressions 
augmentent avec le temps. 

Il n’est pas automatiquement fait usage de 
violences physiques mais un climat de peur 
voire de terreur est installé et aura finale-
ment les mêmes répercussions sur le plan 
psychologique et moral.

Durant les phases de tension, de désaccord 
ou de conflit, l’agresseur cherche à mainte-
nir le contrôle sur son/sa partenaire et sur 
la situation. Ses frustrations sont vécues 
comme des échecs et il a tendance à rumi-
ner et à se replier sur lui-même. 

Par son silence et ses stratégies d’emprise, 
il contribue à faire monter la tension. 

La personne dominée, quant à elle, sent 
cette tension monter. 

Elle a peur et se referme davantage sur elle-
même. Elle cherche à se conformer le plus 
possible aux attentes de son/sa partenaire 
et se coupe totalement d’elle-même.

La phase d’explosion par le recours à la vio-
lence n’est pas une perte de contrôle, mais, 
au contraire, le moyen ultime pour retrouver 
le contrôle sur l’autre et exercer son pouvoir. 
Dans un tout premier temps, cette explosion 
va d’ailleurs avoir un effet de soulagement 
chez la personne qui domine l’autre.

Dans la phase de justification, le partenaire 
dominant peut se sentir honteux ou mal à 
l’aise face à ses comportements et va cher-
cher à s’en déculpabiliser en rejetant la faute 
sur l’autre. Il va, à la fois, justifier ses com-
portements et culpabiliser son/sa partenaire. 

Il va exprimer des regrets et expliquer ses 
comportements violents par toute une sé-
rie de causes extérieures à lui : l’alcool, des 
problèmes médicaux, des problèmes finan-
ciers, la belle-famille, son enfance malheu-
reuse, des problèmes psychologiques, … 

De cette façon, le partenaire dominé se sent 
coupable, faible et pas à la hauteur. 

… Et si on en parlait ?	 25



Ce discours de regrets et de justifications 
va s’accompagner parfois de gestes de 
pardon (bouquet de fleurs et cadeaux, dîner 
aux chandelles, week-end en amoureux…) 
mais également de bonnes résolutions et 
de promesses. 

S’instaure alors une période plus calme (ré-
mission) où la personne dominée se sent 
reconnue, aimée, elle reprend espoir et peut 
se culpabiliser.

Le cycle recommence après quelques jours, 
semaines, voire plusieurs mois.

Le partenaire dominé va s’accrocher aux 
moments privilégiés vécus pendant la pé-
riode de rémission et se les rappellera lors 
de nouveaux faits de violence. Les agres-
sions sont interprétées, par la victime, 
comme des faits isolés, tandis que les pé-
riodes de rémission sont perçues comme la 
généralité.

Ce voile qui occulte la réalité est un méca-
nisme de défense qui lui permet de survivre 
et d’espérer encore.

L’enfant au cœur de la violence conjugale
Dans les situations de violence entre par-
tenaires, l’enfant est lui-même victime et a 
peut-être déjà assisté à des scènes de vio-
lence. Même si l’enfant n’est pas présent 
dans la pièce, il/elle entend les hausse-
ments de voix, les cris, ressent la tension, vit 
des émotions et observe les conséquences 
des violences. 

Que l’enfant soit présent ou non, il est exposé 
aux violences conjugales et se trouve dans 
un climat de tension, d’insécurité et de peur. 

La convention d’Istanbul reconnait que 
les enfants directement ou indirectement 
témoins de violences intrafamiliales sont 
également des victimes de celles-ci.

Le phénomène de l’instrumentalisation de 
l’enfant est de plus en plus nommé et réduit 
à "l’aliénation parentale" ; c’est un proces-
sus au cours duquel l’enfant devient un ins-
trument dans la lutte conjugale. Un parent 
"monte" son enfant contre l’autre parent, au 
point que l’enfant en perd tout jugement cri-
tique et rejette cet autre parent sans raison 
apparente que l’aliénation.  
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Dans les situations de violence conjugale 
où le couple se sépare, on constate fré-
quemment que le parent auteur des vio-
lences - le plus souvent le père - tente, au 
travers des enfants, de reprendre le pouvoir 
sur la situation et sur son ex-partenaire et 
d’ainsi poursuivre la violence conjugale.

Cette situation, qui n’est pas rare, en 
contexte de violence conjugale, est parfois 
interprétée - à tort - comme une "instru-
mentalisation de type aliénation parentale 
par la mère".

Dans la violence entre partenaires, les im-
pacts sur votre enfant peuvent être nombreux 
et similaires à ce qu’un enfant peut vivre lors-
qu’il/elle est victime de maltraitance.

Il est donc primordial que l’enfant soit 
également pris en charge par des profes-
sionnel·le·s afin de réduire les impacts.

N’hésitez pas à prendre contact avec un ser-
vice qui vous permettra d’obtenir une aide. 

A cet effet, veuillez consulter la partie 
"Adresses utiles" à la fin de la brochure 
ainsi que la brochure de la Fédération Wal-
lonie Bruxelles "Un enfant exposé aux vio-
lences conjugales est un enfant maltraité".

 

Le moment de la rupture
La personne dominée apprend à détec-
ter certaines paroles, certains gestes et 
cherche à repérer à quel moment il y aura 
de la violence. 

Chacun des partenaires a une place définie ; 
l’un adopte une position haute et l’autre une 
position basse. 

Lorsqu’il y a séparation, le plus souvent, 
c’est la personne dominée qui choisit de 
quitter la personne dominante. 

La séparation peut s’organiser selon deux 
processus différents : 

• Dans certaines situations, la personne qui 
veut quitter son/sa partenaire éprouve des 
difficultés à préparer son départ. 

En effet, celle-ci ressent beaucoup de sen-
timents contradictoires, elle se trouve dans 
un contexte fragilisé et le lien affectif et/ou 
matériel l’empêche de prendre une décision. 

• Il peut, dès lors, y avoir de nombreux "al-
lers-retours". La personne doit faire le deuil 
de la relation amoureuse idéalisée. 

Entre le moment où la relation se dété-
riore et la rupture, de nombreuses années 
peuvent s’écouler. 

• Dans d’autres situations, la rupture fait 
suite à un événement de grande peur (ex: 
vécu d’une scène très violente, violence 
envers les enfants, crainte pour sa propre 
sécurité ou celle de ses enfants, …). Parfois, 
l’enfant peut aussi verbaliser le désir que 
ses parents se séparent. 

… Et si on en parlait ?	 27



Au moment de la séparation, la personne 
dominante perd le contrôle qu’elle a mis en 
place envers la personne dominée, en ce qui 
concerne l’exercice de la parentalité comme 
de toute décision relative au couple. 

Cette perte de pouvoir est vécue par la per-
sonne qui a été dominante lors de la vie de 
couple comme menaçante et le risque de 
passage à l’acte violent est bien présent.

Les informations relatives au dépôt de 
plainte peuvent être obtenues à la Maison de 
Justice. Une plainte peut être déposée dans 
n’importe quel commissariat de Belgique et 
à n’importe quel moment (24h/24h – 7j/7j). 
Les policiers ne peuvent refuser de prendre 
une plainte. Ces dernières sont automati-
quement transmises au Procureur du roi qui 
peut, dans certaines circonstances, ordon-
ner en urgence une mesure d’éloignement.

L’après séparation
Sortir d’une relation violente peut être dif-
ficile. 

La séparation peut être à la fois synonyme 
de sécurité (logement, autonomie financière 
retrouvée, sentiment de liberté…) et d’insé-
curité (peur de croiser l’autre, peur que la 
violence se reproduise ou s’intensifie…). 

Il semble important que chacun (parte-
naires et enfants) puisse bénéficier d’un 
soutien et d’un espace individuel dans le-
quel il/elle pourra s’exprimer et travailler sur 
les difficultés qui lui sont propres. 

Effectivement, après la séparation, cer-
tains moments sont considérés comme "à 
risques". La présence d’enfants rend prin-
cipalement la période post séparation plus 
difficile car le lien avec l’ex-partenaire est 
maintenu. Les enfants se retrouvent donc 
au centre des violences. 

Dans les situations de violences conjugales, 
l’échange de l’enfant entre les parents peut 
constituer une période de danger pour chacun. 

La coparentalité s’avère plus difficile dans 
le cadre des violences entre partenaires 
parce qu’elle nécessite que les partenaires 
soient dans une relation égalitaire, ce qui 
n’est évidemment pas le cas en situation de 
violence conjugale.
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Pour exercer la coparentalité, les parents 
doivent être capables de négocier ensemble 
pour le bien de l’enfant. Dans certaines si-
tuations, il est nécessaire que les échanges 
des enfants se fassent dans un cadre pro-
tégé afin d’éviter d’éventuels nouveaux pas-
sages à l’acte violent.

Il existe des services compétents pour en-
cadrer ce type de situation (Services "Es-
paces-Rencontres"). 

Dans les situations de violences entre par-
tenaires, avant d’entamer une procédure au 
Tribunal de la Famille, il vous est vivement 
conseillé d’être écouté·e, conseillé·e, sou-
tenu·e par un service et assisté·e par un·e 
avocat·e. 

La séparation est une étape mais il reste 
encore du chemin à parcourir ; que ce soit 
au niveau de la reconstruction personnelle 
ou pour toutes les questions liées à l’enfant.

La séparation n’est pas la fin des vio-
lences. Le risque de passage à l’acte est 
encore bien présent.
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Services d’Actions en Milieu Ouvert (AMO)
Service gratuit
Services d’écoute, d’information, d’orientation, 
d’aide individuelle et d’accompagnement pour 
les jeunes jusque 22 ans et/ou leur famille.

Service Droit des Jeunes - Luxembourg
AMO qui utilise le droit comme outil princi-
pal d’intervention, active sur l’ensemble de la 
province.
Grand-rue, 28 (1er étage) - 6700 Arlon
063/234056
luxembourg@sdj.be

Sud :
AMO Ado-Micile
rue Saint Donat, 12 - 6700 Arlon
063/572160
amo.adomicile@province.luxembourg.be

Point Jeune Luxembourg
rue des Glycines, 14 - 6760 Virton
063/402550
amopjl@hotmail.com

Centre :
Chlorophylle
rue de la Fontaine, 19 - 6870 Saint-Hubert
061/468400
contact@amochlorophylle.be

Inter-Actions
rue Courteroie, 5 - 6800 Libramont-Chevigny
061/225087
amo@interactions.be

Média-Jeunes
rue Saint-Pierre, 1 - 6600 Bastogne
061/289980
media.jeunes@province.luxembourg.be

Nord :
Mic-Ados
rue des Brasseurs, 21
6900 Marche-en-Famenne
084/311931
info@micados.be

L’Etincelle
rue de la Chapelle, 8 - 6690 Vielsalm
080/215912
amoetincelle@skynet.be

Maison de l’adolescent – MADOLUX
Service gratuit
Service qui développe une approche globale et 
pluridisciplinaire des problèmes des adolescents 
de 11 à 22 ans et de leurs familles et est actif 
sur l’ensemble de la province de Luxembourg.
rue Erène, 1 - 6900 Marche-en-Famenne
084/844990 
mado.lux@province.luxembourg.be

 
Pour les services annoncés comme "payant", cet aspect ne doit pas être un frein, n’hésitez pas à 
les contacter. Des arrangements sont souvent possibles.
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Service de l’Aide à la Jeunesse
Service gratuit
Service qui aide les jeunes de 0 à 18 ans en 
difficultés ou en danger et qui vient en aide 
aux parents éprouvant des difficultés avec 
leur(s) enfant(s).

Sud :
rue de Sesselich, 59A - 6700 Arlon
063/608360
saj.arlon@cfwb.be

Centre :
rue du Serpont, 123
6800 Libramont-Chevigny
061/410380
saj.neufchateau@cfwb.be

Nord :
Rue des 3 Bosses, 11 A
6900 Marche-en-Famenne
084/374400
saj.marche@cfwb.be

Equipe SOS Enfants
Service gratuit
Service qui prévient et traite des situations 
de maltraitance d’enfants de 0 à 18 ans ; 
maltraitance physique, psychologique, sexuelle, 
institutionnelle ou négligence.

rue de la Jonction, 5 - 6880 Bertrix
061/222460
info@sos-enfants-lux.be

ONE
Service gratuit
Consultations pour enfants.

Office de la Naissance et de l’Enfance 
Administration Subrégionale du Luxembourg
rue Fleurie, 2 bte 7 - 6800 Libramont-Chevigny
061/239960
asr.luxembourg@one.be

Service de soutien à la parentalité  
dans la séparation
Service gratuit
Service qui aide les parents à se recentrer sur les 
besoins des enfants et à coopérer dans l’exercice 
conjoint de l’autorité parentale. 

Interm’Aide, espace parents  
dans la séparation
Le service organise des permanences sur la 
division judiciaire de Neufchâteau.
0492/775440 (prise de rendez-vous)
intermaide.rps@gmail.com

Espaces Rencontres
Service gratuit
Service d’accompagnement, qui offre un lieu 
et un accompagnement visant à favoriser le 
maintien ou la restauration du lien au rythme 
de l’enfant et de ses parents. Le service est 
sollicité par le Tribunal, le SAJ, le SPJ ou les 
parents eux-mêmes.

Sud :
Oasis Famille 
rue Zénobe Gramme, 4 - 6700 Arlon
063/413026
oasis.famille@gmail.com

Centre :
Espaces Rencontres Centre Ardenne
place du Palais de Justice, 6
6840 Neufchâteau
061/464364
er_centreardenne@skynet.be

Nord :
Service Marchois d’Aide aux Justiciables - SMAJ
rue de Bastogne, 36/D
6900 Marche-en-Famenne
084/323300  
info@smaj.be

Trimurti mobile
rue du Pont 24,  - 4540 Amay
0490/56 82 80 - 0490/56 82 81
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Centres de planning familial
Consultations médicales  
et psychologiques payantes
Centre qui met en place des consultations 
psychologiques, conjugales, sexologiques, 
sociales, juridiques.

Sud :
Centre de Planning et de Consultation 
Familiale et Conjugale
rue de Bastogne, 46 - 6700 Arlon
063/221248
arlon@planning-arlon-bastogne.be

Centre de Planning Familial des Femmes 
Prévoyantes Socialistes du Luxembourg
rue de la Moselle, 1 - 6700 Arlon
063/232243
cpf.arlon@mutsoc.be

Centre Pluraliste de Planning Familial du 
Luxembourg
Faubourg d’Arival, 10 - 6760 Virton
063/579524
cpfvirton@gmail.com

Centre :
Centre de Planning et de Consultation 
Familiale et Conjugale
rue Pierre Thomas, 10R - 6600 Bastogne
061/213612
bastogne@planning-arlon-bastogne.be

Centre de Planning Familial des Femmes 
Prévoyantes Socialistes du Luxembourg
avenue Herbofin, 30 - 6800 Libramont-Chev.
061/230810
cpf.libramont@mutsoc.be

Centre Pluraliste de Planning Familial du 
Luxembourg
rue Jarlicyn,14 - 6800 Libramont
061/223561
cpflibramont@hotmail.com

Nord :
Centre de Planning Familial des Femmes 
Prévoyantes Socialistes du Luxembourg
rue Neuve, 1 - 6900 Marche-en-Famenne
084/320025
cpf.marche@mutsoc.be

Centre Pluraliste de Planning Familial du 
Luxembourg
rue du Luxembourg, 93/A - 6900 Marche-en-Fam.
084/478237
cpfmarche@gmail.com

Santé mentale
Service payant
Service qui met en place des traitements 
pluridisciplinaires ; suivi thérapeutique.

Services de Santé mentale  
de la Province de Luxembourg
Sud :
rue Léon Castilhon, 62 - 6700 Arlon
063/221534
ssm.arlon@province.luxembourg.be

rue Croix-le-Maire, 19 - 6760 Virton
063/217920
ssm.virton@province.luxembourg.be

Centre :
rue des Scieries, 71 - 6600 Bastogne
061/212808
ssm.bastogne@province.luxembourg.be

allée de la Paroisse, 21 - 6830 Bouillon
061/467667
ssmbouillon@smlbs.be

Grand-rue, 8 - 6800 Libramont-Chevigny
061/223872
ssmlibramont@smlbs.be

Nord :
rue de Luxembourg, 15 - 6900 Marche-en-Fam.
084/312032
ssm.marche@province.luxembourg.be
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Service d’Aide Sociale aux Justiciables (SASJ)
Service gratuit
Service qui accompagne des victimes, (ré-)
insertion socio-professionnelle des auteurs ; 
service indépendant de la justice offrant une 
prise en charge psychosociale.

Sud :
Service d’Aide Sociale aux Justiciables 
d’Arlon -SAJA
Centre administratif de l’Etat
place des Fusillés - 6700 Arlon
063/602332
sasj.arlon@skynet.be

Centre :
Service d’Aide Sociale aux Justiciables 
avenue de Bouillon, 45 - 6800 Libramont-Chev.
061/292495
aideauxjusticiables@asj-lux.be

Nord :
Service Marchois d’Aide aux Justiciables – SMAJ
rue de Bastogne, 36/D - 6900 Marche-en-Fam.
084/323300  
info@smaj.be

Groupes de paroles
Lieux animés par un professionnel de la 
relation d’aide qui donne un espace aux 
participants afin d’échanger sur des difficultés 
rencontrées dans une problématique.

Praxis 
Service gratuit
Groupe de paroles pour auteurs de violences 
conjugales 
rue Puits-en-Sock, 63 Bte 22/32 - 4020 Liège
Permanences décentralisées dans la province
04/2281228  
liege@asblpraxis.be
www.asblpraxis.be

Vie Féminine
Service gratuit
Groupe de paroles pour femmes victimes de 
violences conjugales.
rue de la Gare, 20 - 6800 Bertrix
061/414264
antenne-centre-ardenne@viefeminine.be

Sud :
Service de Santé mentale  
de la Province de Luxembourg
Service payant
Un groupe thérapeutique pour adultes vic-
times d’abus sexuels "Délier les nœuds pour 
renouer du lien".
rue Croix-le-Maire, 19 - 6760 Virton
063/217920
ssm.virton@province.luxembourg.be

Nord :
Service de santé mentale du Nord  
et du Centre Luxembourg - SSM
Service payant
Groupe de paroles Caméléon. Accompagne-
ment d’enfants en souffrance suite à une 
séparation parentale.
Grand-rue, 8 - 6800 Libramont-Chevigny
061/223872  
ssmlibramont@smlbs.be

Service de santé mentale du Nord  
et du Centre Luxembourg – SSM
Service payant
Groupe de paroles pour parents séparés-GPS.
Grand-rue, 8 - 6800 Libramont-Chevigny
061/223872
ssmlibramont@smlbs.be
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Services d’accueil et d’hébergement

Sud :
La Maison du Pain
Service payant
Hébergement et accompagnement de 
femmes, de mères accompagnées ou non 
d’enfants. 
rue d’Arlon, 66 - 6760 Virton
063/577802
lamaisondupain.mab@hotmail.com

Service Proximam
Service payant
Hébergement et accompagnement de 
femmes et de leurs enfants ayant été 
hébergés en maison d’accueil. 
rue des Ecoles, 103 - 6740 Etalle
063/455997
proximam@implaprovidence.be

Tremplin
Service payant
Hébergement et accompagnement pour hommes.
avenue Victor Tesch, 75 - 6700 Arlon
063/220174
letremplin@skynet.be

Soleil du Cœur
Service payant
Hébergement et accompagnement pour hommes.
rue des Martyrs, 2 - 6760 Virton (Gomery)
063/581480
info@soleilducoeur.com

Nos Logis
Service payant
Hébergement pour hommes, femmes et 
familles.
rue Godefroid Kurth, 2 Bte G - 6700 Arlon
063/234112
noslogis@skynet.be

Centre :
L’Archée
Service payant
Hébergement et accompagnement pour 
futures mères et mères avec enfants.
rue Docteur Lomry, 8
6800 Libramont-Chevigny
061/224713
archee.libramont@skynet.be

Le 210 - La Moisson
Service payant
Hébergement pour hommes, femmes et 
familles.
rue Arc-en-ciel, 32 - 6680 Sainte-Ode
061/266447
info@le210.be

Centre d’Accueil de Banalbois
Service payant
Hébergement et accompagnement pour hommes.
Bras, domaine de Banalbois, 270
6870 Hatrival
061/612067
info@banalbois.be
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Services d’Assistance Policière  
aux Victimes (SAPV)
Service gratuit
Gestion de situations de crise, première 
assistance…

Sud :
Zone de Police Arlon-Attert-Habay-Martelange
rue Netzer, 23 - 6700 Arlon
063/608513
renaud.schandeler@police.belgium.eu

Zone de Police de Gaume
rue Croix-le-Maire, 29 - 6760 Virton
063/608130
nancy.mathieu@police.belgium.eu

Zone de Police Sud-Luxembourg
rue des Usines, 5 - 6791 Athus
063/210490
sapav.zpsudlux@gmail.com

Centre :
Zone de police Semois et Lesse
rue du Docteur P. Lifrange, 12 - 6880 Bertrix
061/465760
arnaud.dubois@police.belgium.eu

Zone de police Centre Ardenne
route de Marche, 69 - 6600 Bastogne
061/241207
sonya.reyter@police.belgium.eu

Police fédérale
rue de la Gare, 20 - 6840 Neufchâteau
061/220367
sabine.crucifix@police.belgium.eu

Nord :
Zone de police Famenne-Ardenne
rue des Trois Bosses, 4 - 6900 Marche-en-Fam.
084/310325
zp.famenneardenne.sav@police.belgium.eu

Service d’Accueil des Victimes  
au sein du Parquet (SAV)
Service gratuit
Service qui écoute et soutient des victimes 
d’infractions pénales et de leurs proches dans 
le cadre de la procédure pénale.

Sud :
place Schalbert (Palais de Justice), 1
6700 Arlon
063/214455
virginie.maziers@cfwb.be

Centre :
rue Franklin Roosvelt, 33 - 6840 Neufchâteau
061/275170
maisondejustice.neufchateau@cfwb.be

Nord :
rue Victor Libert, 7a Bâtiment D
6900 Marche-en-Famenne
084/470202
isabelle.robin@cfwb.be

Service ambulatoire d’aide aux auteur·e·s de 
violence conjugale et intrafamiliale

Praxis 
Service gratuit
Suivi d’auteur·e·s de manière volontaire.
rue Puits-en-Sock, 63 Bte 22/32
4020 Liège
04/2281228  
liege@asblpraxis.be
www.asblpraxis.be
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Maisons de Justice
Service gratuit
Accueil des victimes, études sociales, média-
tions pénales, missions de surveillance et de 
guidance et aide juridique de première ligne 
(mise en œuvre des mesures prises par le 
Tribunal).

Sud :
rue de Sesselich, 59B - 6700 Arlon
063/420280
maisondejustice.arlon@cfwb.be
www.maisonsdejustice.be

Centre :
rue Franklin Roosvelt, 33
6840 Neufchâteau
061/275170
maisondejustice.neufchateau@cfwb.be
www.maisonsdejustice.be

Nord :
allée du Monument, 2 - 6900 Marche-en-Fam.
084/310041
maisondejustice.marche@cfwb.be
www.maisonsdejustice.be

Bureaux d’Aide Juridique
Service gratuit
Aide juridique : avis juridique, assistance juri-
dique dans une procédure…

Sud :
place Schalbert, 1 - 6700 Arlon
084/214828
sec.baj@barreauduluxembourg.be

Centre :
Palais de Justice
place Charles Bergh, 1 - 6840 Neufchâteau
084/214828
sec.baj@barreauduluxembourg.be

Nord :
rue Victor Libert, 9 (2ème étage)
6900 Marche-en-Famenne
084/214828
sec.baj@barreauduluxembourg.be

Tribunaux de la Famille

Sud :
place Schalbert, 1 - 6700 Arlon
063/215224

Centre :
place Charles Bergh, 7 - 6840 Neufchâteau
0471/359380

Nord :
rue Libert, 9 - 6900 Marche-en-Fam.
084/310735

Service de Créances Alimentaires (SECAL)
Service gratuit
Avance et récupération de créances alimentaires.

Centre :
Service de Créances Alimentaires
rue du Clos des Seigneurs, 2
6840 Neufchâteau
0800/12302 - 02/5779850  
secal.intake.neufchateau@minfin.fed.be

Service Egalité des Chances  
de la Province de Luxembourg - Axe Violence
Service gratuit
Développement de projets de prévention, de 
sensibilisation et de formation en collaboration 
avec les acteurs de terrain et les autorités 
locales sur la thématique de la violence.
square Albert 1er, 1 - 6700 Arlon
063/212473
sp.social@province.luxembourg.be

Les numéros et site web :
Lureso : Le répertoire des organismes 
psycho-médico-sociaux en province de 
Luxembourg : 
www.lureso.be

Écoute Violences Conjugales : 
0800 30 030
www.ecouteviolencesconjugales.be

Télé-Accueil : 107

Ecoute-Enfants : 103
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Quelques livres

Une semaine chez 
Papa, une semaine chez 
Maman. Comment aider 
votre enfant.
Claire WIEWAUTERS et 
Monique VAN EYKEN
Editions De Boeck - 2017

L’aide aux auteur(e)s de violences  
conjugales et intrafamiliales.
LIBERT, Vincent (Dir. de Publication)
JACOB, Anne (Dir. de Publication)
Editions Academia - 2012

A l’occasion des vingt ans 
de l’ASBL Praxis, associa-
tion qui oeuvre auprès 
des auteurs de violences 
conjugales et familiales, cet 
ouvrage revient sur l’aide 
proposée aux personnes, 
au-delà de la problématique 
sociale souvent médiatisée 
que constitue la violence 
intrafamiliale.

Aimer sans violence :  
les clés de l’amour apaisé

CARRÉ, Christophe
Eyrolles - 2016
Un décryptage des rela-
tions affectives mettant en 
lumière les schémas de 
pensée et les attitudes qui 
génèrent des conflits et 
engendrent de la violence.

Enfants victimes  
de violences conjugales
Catherine Vasselier-Novelli, Charles 
Heim  
et Michel Delage
Edition FABERT - 2014
Collection : Psychothérapies créatives
En partant du principe que l’enfant subit les 
conséquences des violences conjugales entre 
ses parents, l’ouvrage permet d’identifier l’as-
pect clinique lié aux blessures d’attachement 
et aux traumatismes en lien avec l’état de 
victime. En fonction de l’âge et du contexte de 
vie de l’enfant, les auteurs proposent de les 
évaluer et de les soigner.

Exposés aux violences conjugales,  
les enfants de l’oubli
ZAOUCHE-GAUDRON, Chantal
Edition Erès - 2016
Collection : Enfance et parentalité
Outil de sensibilisation aux effets 
des violences conjugales sur le 
développement de l’enfant. Le DVD présente 
des saynètes réalisées par des enfants à 
partir du logiciel Gepetto et sert de médiateur 
à l’instauration d’un débat avec ces derniers.

Ma compagne mon bourreau : 
témoignage
GAGET, Maxime
Michalon - 2015
A la veille d’un procès reten-
tissant, Maxime Gaget revient 
sur ses déboires conjugaux. 
Cet homme, jeune trentenaire 
sans histoire rencontre Nadia 
sur Internet. Lorsqu’il emménage avec elle, 
Nadia accapare ses moyens de paiements, 
le menace et le coupe de son entourage. A 
la violence psychologique, s’ajoute très vite la 
violence physique.
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Partir de l’enfer conjugal pour 
ne pas mourir : mon credo, aime 
la vie...
GARCIA, Anne-Marie
Chronique sociale - 2013
Collection : Comprendre les personnes 
/ L’essentiel

Parcours de l’auteure durant la période de vio-
lence conjugale et dans celle de sa reconstruction.

Violences conjugales :  
le droit d’être protégée
RONAI, Ernestine
DURAND, Edouard
Dunod - 2017
Collection : Santé Social / Politiques et 
dispositifs
Des contributions sur la pro-

tection des femmes victimes de violences 
conjugales, abordant notamment la mémoire 
traumatique, le repérage systématique, la pro-
tection et l’accompagnement des victimes ou 
encore l’impact traumatique sur les enfants.

Violences conjugales :  
un défi pour la parentalité
SADLIER, Karen
Dunod - 2015
Collection : Enfances / Protection de l’enfance

L’ouvrage évalue l’impact des 
violences conjugales sur la paren-
talité d’un point de vue psycholo-
gique, social, politique et judiciaire. 
Il fournit aux professionnels de 
la protection de l’enfance les 
éléments de mise en œuvre de 
bonnes pratiques.

Violences conjugales  
et famille
COUTANCEAU, Roland (Dir. 
de Publication)
SALMONA, Muriel (Dir. de 
Publication)
Dunod - 2016
Collection : Psychothérapies
Etude des trois aspects de la violence 
conjugale : victime, conjoint violent et enfants 
exposés. Les différentes prises en charge 
psychiatriques sont présentées, ainsi que les 
situations donnant lieu à réparation et celles 
où le couple continue la vie commune. Accom-
pagné des repères statistiques et législatifs et 
de conseils de prévention.

Violences conjugales  
et maltraitances familiales :  
soigner les enfants et aider 
les parents
ROUBY, Alain
BATISSSE, Dominique
Dunod - 2012
Collection : Enfances / Protection 
de l’enfance
En partant du constat que l’agressivité de 
l’enfant et la délinquance juvénile sont liés, les 
auteurs montrent que le soin apporté à l’en-
fant ne suffit pas et qu’il faut également créer 
les conditions pour éviter la répétition compul-
sive et transgénérationnelle de la violence. Le 
point de vue clinique des auteurs s’appuie sur 
une crèche d’un centre accueillant des mères 
victimes de maltraitance.
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Des supports des partenaires

Violences sexuelles, que faire en tant que 
victime, proche ou professionnel·le ?
Brochure disponible auprès du Service provincial 
Social et Santé

Brisons l’engrenage infernal. Il n’y a pas de 
"petites" violences contre les femmes 
Dossier pédagogique de campagne comprenant 3 
cahiers dont un composé d’animations, 
Bruxelles, Vie Féminine, 2016
disponible auprès de Vie Féminine

Violences conjugales, pourquoi la média-
tion est dangereuse pour les femmes ?
Etude
Bruxelles, Vie Féminine, 2019
disponible auprès de Vie Féminine

Séparés ensemble
Brochure disponible auprès de l’AMO l’Etincelle.

Quelques sites internet/brochures en ligne

La convention d’Istanbul 
http://bdf.belgium.be/resource/static/files/pdf/
texte-de-la-convention-d-istanbul.pdf

La brochure de la Fédération Wallonie 
Bruxelles : "Un enfant exposé aux violences 
conjugales est un enfant maltraité"
Disponible sur www.egalite.cfwb.be

Informations sur la famille,  
le couple et les enfants
www.belgium.be/fr/famille

Une multitude d’informations sur l’enfant
www.one.be/public/

Site sur les violences au sein du couple
www.fonds-houtman.be/ressources/violences-au-
sein-du-couple-outils/

Violences conjugales 
Office de la naissance et de l’enfance 
www.one.be
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Les partenaires à la réalisation de cette brochure

L’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes
Les Services de l’Aide à la Jeunesse (SAJ) de la province de Luxembourg

L’ONE
Les Services d’Aide Sociale aux Justiciables de la province de Luxembourg

L’AMO Ado Micile
L’AMO Inter-Actions 

L’AMO Mic-Ados
L’AMO Chlorophylle

L’AMO L’Etincelle
L’AMO Media-Jeunes

Interm’Aide
Les Services Espaces Rencontres de la province de Luxembourg

Le Service de Santé Mentale de la Province de Luxembourg (Bastogne)
Le Service de la Prévention du Luxembourg

Le Parquet
Les Maisons de justice

Vie Féminine

Ainsi que tous les relecteurs et relectrices…

Qu’il nous soit ici donné la possibilité de remercier 
l’ensemble des personnes ayant contribué à la réalisation de cet outil !
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